ANNEXE  3 : Matrice des résultats du PNUAD (2013-2017) 

	Matrice des résultats / PNUAD (2013-2017)

Axe de coopération 1 : Gouvernance et Développement économique

	Priorités et Objectifs nationaux pour le Développement
■ Axe 1 de l’INDS (2011-2015) : Croissance, Compétitivité et Emploi
Composante /Promotion du secteur privé : i) promouvoir le développement des PME et la diversification productive ; ii) encourager l’investissement étranger ; iii) améliorer l’environnement des affaires

■ Axe 4 de l’INDS (2011-2015) : Gouvernance publique
Composante/Modernisation de la gestion publique : i) moderniser le système des finances publiques ; ii) améliorer la qualité des services publics ; iii) lutter contre la corruption ; 

Composante/Justice et consolidation de l’État de droit : i) assurer un accès à la justice pour tous ; ii) améliorer la qualité et maîtriser les délais de la décision judiciaire ; iii) promouvoir les Droits de l’homme

Composante/Gouvernance locale : i) renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation ; ii) autonomisation et viabilisation des collectivités locales ; iii) modernisation et renforcement du cadre juridique et réglementaire ;

Composante/Renforcement des capacités statistiques : i) élaboration des comptes nationaux ;  ii) réalisation des enquêtes permanentes auprès des ménages ; 



	RESULTATS
	Indicateurs

Bases et Cibles
	Moyen 

de vérification
	Hypothèses

et Risques
	Rôles des Partenaires
	Ressources 

indicatives



	Effet 1.1 :

Les institutions nationales et locales appliquent davantage les bonnes pratiques et principes de gouvernance inclusive, transparente et redevable

(PNUD, UNFPA, UNESCO, OMS, FAO, OHCHR) 
	Indicateurs

1- Nombre d’institutions nationales et locales certifiées comme observant les principes et pratiques de la gouvernance inclusive, transparente et redevable 

2- Taux de certification des compétences de  Magistrats et de personnel judiciaire 

3- Niveau d’Opérationnalité des services judiciaires, de l’Assemblée nationale, et des médias publics et privés 

4- Nombre d’ateliers de renforcement des capacités organisés.

	- Rapports d’audit fonctionnel des institutions nationales et locales

- Rapports d’activités sur les investissements

-Cahier de Budget publié et diffusé par le Ministère délégué chargé du Budget  
	Hypothèses

Les principes de la bonne gouvernance sont acquises et mis en œuvre

Risques

Accès insuffisant aux ressources techniques et financières  


	- Ministère de la Justice

- Ministère de l’intérieur

- Conseils régionaux et communaux

PTF

-Assistance technique et financière

- Mobilisation de ressources additionnelles ;

- Société civile  Plaidoyer,

- Mobilisation sociale 
	Total Effet 1.1 :

4.660.000 US$

PNUD

3.690.000 US$

UNFPA

670.000 US$

OMS

80.000 US$

UNESCO

70.000

OHCHR

100.000 US$

FAO

50.000 US$

	Extrant 1.1.1

Les capacités institutionnelles et techniques du système judiciaire sont améliorées pour renforcer l’accès des populations et notamment des groupes vulnérables
 aux services judiciaires efficients

(PNUD)


	● Indicateur 1 : 

Code pénal révisé
Base : Code pénal de 1995

Cible : Nouveau Code pénal en vigueur avant 2017

● Indicateur 2 : 

Commission Nationale Indépendante de Lutte Contre la Corruption (CNILCC) opérationnelle.
Base : Projet de loi portant mise en place d’une stratégie de lutte contre la corruption;

Cible : Loi promulguée pour la, mise en œuvre de la stratégie de LCC et CNILCC mise en place.

● Indicateur 3: 

Magistrats et personnel judiciaire avec des compétences améliorées et certifiées. 
Base : Nombre actuel de magistrats et personnel judiciaire ayant bénéficié de formations 

spécialisées : (AD)
Cible : 80% des magistrats et personnel judiciaire formés en 2017

● Indicateur 4 : 

 « Chaîne pénale »  informatisée.
Base : Chaîne manuelle (main courante)

Cible : Chaîne pénale mise en réseau informatisé.
● Indicateur 5 : 

Mécanisme d’aide juridique de proximité établi/mis en place.
Base : Mécanisme inexistant 

Cible : Mécanisme mis en place

	- Rapports du Ministère de la Justice

- Rapport d’évaluation de l’état de mise à jour et en œuvre du Code pénal; 

- Journal Officiel avec annonce de la mise en place de la CNILCC 

- Rapport d’évaluation de TI sur l’opérationnalité de la CNILCC

- Liste des magistrats et personnel judiciaire ayant bénéficié des formations

- Revue nationale sur la qualité des décisions judiciaires rendues. 


	Hypothèses

- Le Code pénal est révisé et en vigueur ;

- La loi mettant en place la stratégie et la CNILCC est promulguée.

- La CNILCC est fonctionnelle

Risques

Non opérationnalité de la CNILCC faute de ressources humaines qualifiées et compétentes, et ressources financières insuffisantes 


	- Ministère de la Justice

- Conseils régionaux

Pour la planification et la programmation des ateliers de formation répondant aux besoins attendus.

- PTF 
Pour l’assistance technique et la mobilisation de ressources additionnelles ;

- ONG : 

Pour le plaidoyer et la mobilisation sociale visant  l’accès des populations et notamment des groupes vulnérables aux services judiciaires efficients


	Total 

Extrant 1.1.1 :

757..000 US$

PNUD

757.000 US$    

	Extrant 1.1.2
Les capacités institutionnelles de l’Assemblée Nationale sont renforcées pour la réalisation de ses prérogatives  et obligations constitutionnelles

(PNUD, OMS)
	● Indicateur : 

Mécanisme opérationnel pour dialogue entre l’Assemblée nationale (AN) et les citoyens 

Base : (0) Mécanisme inexistant

Cible : (1) Mécanisme mis en place

(1 par membre élu de l’AN)
	- Rapport de l’Assemblée Nationale (AN) sur les rencontres organisées avec les citoyens 


	Hypothèses

Le mécanisme de dialogue entre l’Assemblée Nationale et les citoyens est ressourcé, et opérationnel Risques

Dysfonctionnement du mécanisme de dialogue
	-Assemblée nationale

-Conseils régionaux 

Pour la planification et la programmation des ateliers de formation répondant aux besoins attendus

-PTF

Pour la mobilisation de ressources additionnelles, et le plaidoyer.
	Total 

Extrant 1.1.2 :

805.000 US$

PNUD

800.000 US$

OMS

5.000 US $

	Extrant 1.1.3
Les organes de contrôle de l’administration, y compris la CNDH, sont renforcés pour la réalisation de leurs missions respectives
(PNUD, OMS, OHCHR) 
	● Indicateur : 

Rapports périodiques (annuels) disponibles par les organes de contrôle de l’administration. 

Base : AD (Inspections existantes, mais souvent non opérationnelles et ne produisant pas de rapports d’inspection) 

Cible : AD

	- Rapports de l’Inspection générale de l’État

- Rapports de l’Inspection générale des Finances

- Rapport du Médiateur

- Rapport du CNDH

- Rapport de l’Inspection générale de la Santé

- Rapport de l’Inspection générale de l’éducation nationale
	Hypothèses

Les organes de contrôle de l’administration sont opérationnels

Risques

-Insuffisance du  personnel  qualifié et compétent en matière d’inspection
-Accès limité aux ressources financières


	-État - Ministère de l’Economie et des Finances -Ministère de la Justice - MENFOP - Ministère de la santé -Médiateur de la République - Assemblée nationale et le CNDH :
Pour la planification des besoins en renforcement de capacités (formations, appuis, assistance technique, etc.), en vue de la réalisation des missions les concernant respectivement
-PTF

Pour l’assistance technique
	Total 

Extrant 1.1.3 :

555.000 US$

PNUD

500.000 US$

OMS

5.000 US$

OHCHR 

50.000 US$

	Extrant 1.1.4

Les mécanismes et capacités institutionnelles des médias publics et privés sont renforcés pour améliorer l’accès des citoyens à l’information 
 (PNUD, OMS, UNESCO
)


	● Indicateur : 

Taux d’augmentation du nombre de sources d’information publiques  et privées
Base : (3) Existants, mais à faible capacité d’action 

Cible : (6) médias dont 3 nouveaux et indépendants tous renforcés en capacités d’information et de communication
	-Rapports d’activités des médias publics et privés

-Liste des médias publics et privés
	Hypothèses

Le Gouvernement crée l’espace juridique pour la création et le renforcement des capacités des médias publics et  privés.

Risques

- Volonté politique insuffisante, 

- Non mise en place du cadre juridique nécessaire 

- Non mobilisation de ressources 
	-Ministère de la Communication -Médias publics (RTD) et privés

Pour la planification des besoins en renforcement de capacités (formations, appuis, assistance technique, etc.) en vue de l’amélioration de l’accès des citoyens à l’information.

-PTF

Pour l’assistance technique et financière


	Total 

Extrant 1.1.4 :

730.000 US$

PNUD

650.000 US$

OMS

50.000 US$

UNESCO

30.000

	Extrant 1.1.5

Un appui technique est fourni aux instances nationales pour l’élaboration des rapports périodiques relatifs aux instruments internationaux de droits ratifiés par le pays, ainsi que pour le suivi et la mise en œuvre des recommandations issues de différents Comités des Nations Unies 
(PNUD, UNFPA, OHCHR)  

UNESCO, UNICEF)  
	● Indicateur : 

Nombre de rapports périodiques produits par les instances nationales 
Base : 5 (CDE, CEDEF, Rapport d’Examen périodique universel (EPU/1, Pacte relatif aux droits ESC, CCT)

Cible : (9) CDE, CEDEF, EPU, CCT, Pacte relatif aux droits ESC, CCT, etc.
	-PV réunions du Comité interministériel pour la rédaction et la soumission des rapports aux organes des traités et au Conseil des Droits de l’Homme

- Rapport annuel de la CNDH


	Hypothèses

- Les rapports périodiques  relatifs aux instruments internationaux de droits ratifiés par le pays, sont produits aux échéances prévues.

- Les recommandations issues des Comités des Nations Unies sont mises en œuvre ; 

Risques

- Faiblesse dans l’engagement politique

- Insuffisance de ressources financières


	- Ministère de la justice chargée des droits de l’homme – MPFPF – Autres Ministères impliqués-  Commission chargée de l’élaboration des rapports périodiques

Pour le suivi et la mise en œuvre des recommandations issues des Comités des nations Unies et la production des rapports périodiques aux échéances prévues

-PTF

Pour l’assistance technique et financière


	Total 

Extrant 1.1.5 :

540.000 US$

PNUD

450.000 US$

UNFPA

20.000 US$

OHCHR

50.000 US$

UNESCO

20.000 US$

UNICEF



	Extrant 1.1.6

Un appui technique, institutionnel et de mobilisation de ressources est fourni au MPFPF pour la mise en œuvre de la Politique Nationale Genre (PNG)

(UNFPA, OMS, UNESCO, PNUD, FAO) 
	● Indicateur 1 : 

Nombre de cellules genre actives au sein des ministères.

Base : 8

Cible : 23

● Indicateur 2 :

Etat d’avancement de la mise en œuvre de la Politique Nationale Genre
Base : % de mise en œuvre courant (AD) 

Cible : (75% au moins) de la Politique Nationale Genre mise en œuvre 
	- Plan d’action de PNG

- Rapports d’activités trimestriels des cellules genre de tous les Ministères

- Rapports annuels du MPFPF.
	Hypothèses : 

Nominations de personnes qualifiées et engagement pérenne du Gouvernement

Risques : 

- Manque ou insuffisance de ressources financières pour  la mise en œuvre de la PNG

-Profil technique inapproprié du staff 

- Mobilité du staff ;
	- Tous les Ministères 

Pour la mise en œuvre de la PNG

- Société civile 

Pour le relais de mobilisation communautaire

-Collectivités régionales :

Pour le plaidoyer

-Parlement 

(application des lois et examen du budget)

PTF : 

* USAID 
Pour le processus électoral ;

* BID et FIDA 

Pour l’alphabétisation, micro finance et formation) ;

* Union Africaine 
	Total 

Extrant 1.1.6 

1.223.000 US$
UNFPA

600.000 US$

OMS

20.000 US$

UNESCO

20.000 US$

PNUD

533.000 US$

FAO

50.000 US$



	Effet 1.2 : 

Les processus nationaux et sectoriels de planification, de suivi-évaluation, ainsi que de la gestion macro-économique sont soutenus et renforcés

(PNUD, UNFPA, OMS, FMI) 
	Indicateurs : 

1- Nombre de rapports nationaux et sectoriels de planification et de suivi- évaluation  produits et approuvés.
2- Nombre de membres des Conseils Régionaux formés en planification et gestion
	- Rapports d’activités des départements sectoriels en matière de planification, de gestion et de suivi de suivi évaluation

- Rapports d’atelier/séminaires de formation des Conseils régionaux


	Hypothèses

Les acteurs  nationaux planifient et gèrent le développement du pays  

Risques

Accès limité aux ressources financières 
	-Tous les départements sectoriels :

Pour la programmation et l’organisation des ateliers de formation et de renforcement de capacités 

-PTF

Pour l’assistance technique et financière
	Total Effet 1.2 :

3.640.000 US$

PNUD

2.333.000 US$

OMS

590.000 US$

UNFPA

250.000 US$

UNICEF

400.000

	Extrant 1.2.1

Tous les acteurs régionaux disposent des capacités techniques et institutionnelles pour planifier et gérer le développement des régions

(PNUD, OMS) 
	● Indicateur 1 :

Rapports annuels de gestion  produits par les acteurs régionaux 
Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 2 : 

Nombre de membres H/F des  Conseils Régionaux formés et à même de formuler des documents de planification et gestion de projets de développement

Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 3

Projets de développement de qualité élaborés et mis en œuvre par région par les acteurs ayant bénéficié de formation en gestion et planification de projets 
Base : AD

Cible : 5 par région sur cinq ans (au moins un projet de développement par région et par an)
	- Rapports d’activités annuels des Conseils régionaux 

- Rapport des ateliers de formation en planification et gestion de projets de développement 

- Projets de développement régionaux mis en œuvre 

- Rapports de gestion et évaluation des projets, mis en œuvre 


	Hypothèses

Les acteurs régionaux planifient et gèrent le développement  de leurs régions, comme il se doit

Risques

- Accès aux ressources financières insuffisantes 

- Manque de volonté des acteurs et membres des Conseils régionaux à vouloir s’impliquer dans la formation et bénéficier de renforcement de capacités 
	-Ministère de l’intérieur et Conseils régionaux :

Pour la programmation des ateliers de formation et la désignation des acteurs pour bénéficier du renforcement de capacités en planification et gestion

-PTF

Pour l’assistance technique et financière
	Total 

Extrant 1.2.1 :

767.000 US$

PNUD

677.000 US$

OMS

90.000 US$



	Extrant 1.2.2 

Les directions et services sectoriels de  planification, de gestion et de suivi et évaluation sont soutenus et renforcés

(PNUD, UNICEF, OMS)
	● Indicateur 1 : 

Nombres de directions et services sectoriels à même d’élaborer et de mettre en œuvre avec suivi et évaluation des plans et activités sectoriels de qualité.
Base : AD 

Cible ; AD 

● Indicateur 2 : 

Nombre de ministères élaborant leurs plans d’action et produisant des rapports de suivi évaluation périodiques

Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 3 : 

Nombre de ministères ayant adopté le CDMT 

Base : 2

Cible : Tous les départements sectoriels
	-Rapports des ateliers de formation à la planification, gestion et  suivi évaluation

-Rapports de suivi et évaluation périodiques des départements sectoriels

-Document relatif au CDMT
	Hypothèses

-Fort engagement politique

-Système de planification et de suivi évaluation existant et opérationnel au sein de tous les départements sectoriels

Risques

- Faiblesse ou Insuffisance d’implication  des personnes formées dans le domaine de la planification et de suivi et évaluation
	- Tous les départements sectoriels :

Pour évaluer les besoins en matière de renforcement de capacités et bénéficier de l’appui et du soutien adéquats, afin que les directions et services de  planification, gestion et suivi et évaluation soient opérationnels.
- PTF

Pour l’assistance technique et la mobilisation de ressources additionnelles
	Total 

Extrant 1.2.2 :

920.000 US$

PNUD

450.000 US$

OMS

70.000 US$

UNICEF

400.000 US$

	Extrant 1.2.3

La gestion macro-économique et la mobilisation des ressources en matière d’Aide publique au développement (APD) sont soutenues et renforcées
(PNUD, OMS, FMI) 

	● Indicateur 1 : 

Cadrage macroéconomique de la Direction de l’Economie mis à jour.
Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 2 :

Acteurs formés et aptes à mettre en œuvre de la Déclaration de Paris
Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 3

Pourcentage de APD

Base : Montant APD en 2011 (AD)

Cible : Montant APD augmenté de 30% en 2017
	- Rapports de la Direction de l’Economie du ministère de l’économie et des finances 
-Rapport d’ateliers de la Direction de la Coopération Internationale
	Hypothèses

- Ressources mobilisées

- Aide publique soutenue

Risques

Faiblesse ou Insuffisance d’implication  des personnes formées en matière de gestion macroéconomique

	-Ministère de l’économie et des  finances

Pour évaluer les besoins et bénéficier de l’assistance adéquate (formation, appui technique) en matière de  cadrage macro économique et sa mise à jour, et en matière de mobilisation de ressources en faveur de l’APD.  

- Banque Mondiale

FMI :

Pour le cadrage macroéconomique

- Autres PTF
pour l’implication croissante dans l’APD

- Secteur privé

Pour l’implication dans le cadrage macroéconomique
	Total 

Extrant 1.2.3:

900.000 US$

OMS

350.000 US$

PNUD

550.000 US$

FMI



	Extrant 1.2.4 

Un appui institutionnel et technique pour la mise en œuvre du Schéma Directeur de la Statistique (SDS) est fourni. 

(PNUD, UNFPA,  OMS, UNICEF
)
	● Indicateur 1 : 

Schéma directeur de la statistique mis en œuvre.

Base : % de mise en œuvre courante (AD)

Cible : 100% du Schéma Directeur mis en œuvre 
	- Rapport annuel du Ministère Economie et Finances ;
- Rapports annuels de tous les Ministères et Secrétariat d’État  

 
	Hypothèses

- Les ressources nécessaires mises à disposition par le Gouvernement pour la mise en œuvre du SDS 
Risques

-Insuffisances des ressources humaines qualifiées 

-Insuffisance des ressources financières mises à disposition par le Gouvernement
	-Tous les Ministères et Secrétariats d’État :
Pour la contribution à la mise en œuvre du SDS


	Total 

Extrant 1.2.4 
986.000 US$

PNUD

656.000 US$

UNFPA

250.000 US$

OMS

80.000 US$



	Effet 1.3 : 

Les opportunités de développement économique et de création d’emplois, au niveau national et local, sont élargies

(PNUD, ONUDI, FAO, UNESCO)
	Indicateurs :

1- Politique officielle de création des PME/PMI en vigueur assortie d’une stratégie.
2- Politique de création d’emplois 

3- Etudes de potentialités industrielles existantes dans le pays

4- Nombre d’emplois créés
	- Rapports du Ministère délégué au Commerce et à l’Industrie

- Rapport du Ministère du Travail

- Rapports de l’ANEFIP

- Etudes de potentialités industrielles existantes dans le pays
	Hypothèses

Politiques et stratégies formulées et mises en œuvre

- Entente mutuelle entre le secteur public et le secteur privé

Risques

- Manque d’investissement du secteur privé

- Manque d’implication des PTF 
	- Ministère de l’économie et des finances

- Ministère délégué au Commerce et à l’Industrie

- Ministère du travail

- Chambre de Commerce de Djibouti

Pour la prise d’initiatives en matière de création des opportunités de développement économique et de création d’emplois ;

- Secteur privé :

Pour les investissements - PTF

Pour l’assistance financière ;

	Total Effet 1.3 :

9.010.000 US$

ONUDI

5.400.000 US$ 

PNUD

1.690.000 US$

FAO

1.900.000 US$

UNESCO

20.000 US$

	Extrant 1.3.1

Un environnement propice à l’émergence et au développement des PME/PMI est promu

(PNUD, ONUDI, FAO)
	● Indicateur : 

- Politique et Stratégie nationales pour le développement des PMI/PME Base : 0 

Cible : 1
	-Rapports du Ministère délégué   chargé des PME/PMI

-Politique et Stratégie nationales pour le développement des PME/PMI 


	Hypothèses

-L’environnement des affaires est promu 

- Entente mutuelle entre le secteur public et le secteur privé

Risques 

- Faiblesse de l’investissement du secteur privé 

- Manque de ressources humaines et financières
	- Le Ministère délégué chargé des PME/PMI, le Ministère du travail, ainsi que la Chambre de Commerce de Djibouti : 

Pour la promotion d’un environnement favorable à la création des PME/PMI

- Secteur privé :

Pour les investissements

- PTF

Pour l’assistance technique 
	Total 

Extrant 1.3.1 
800.000 US$

PNUD

700.000 US$

ONUDI

100.000 US$



	Extrant 1.3.2

Des politiques, programmes et projets pilotes de développement  de l’économie locale, basés sur les potentialités régionales, sont élaborés et mis en œuvre 

(PNUD, FAO, ONUDI, UNESCO
)
	● Indicateur 1: 

Taux de croissance au niveau régional des secteurs de l’agriculture, élevage, pêche, artisanat, etc.  

Base : % des activités des secteurs de l’agriculture, élevage, pêche et  artisanat  (AD)

Cible : Taux de croissance régionale des secteurs de l’agriculture, élevage, pêche et artisanat (% AD) 
● Indicateur 2 : 

Taux de commercialisation des produits de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche et de l’artisanat
 Base : Niveau de commercialisation des productions de l’agriculture, élevage, pêche et artisanat (AD)

Cible : Taux d’augmentation de la production de qualité standard pour l’exportation des différents secteurs. (AD)   

● Indicateur 3

Augmentation des revenus issus du commerce des produits de l’agriculture, élevage, pêche, artisanat.
Base : AD

Cible : AD
	-Données statistiques annuelles de production agricole, d’élevage et de pêche

-Rapports de production et de commercialisation des produits issus de différents secteurs

-Rapports d’activités des services de l’agriculture, élevage, pêche, artisanat, tourisme

-Rapport d’activités du Port de Pêche

-Rapports des Conseils régionaux


	Hypothèses

-Mise en œuvre de la stratégie de développement des secteurs  de l’agriculture, élevage, pêche, industrie, artisanat, tourisme, etc.  

-Commercialisation de produits issus de différents secteurs

Risques

-Faible engagement politique envers le développement de l’économie locale

- Manque d’assistance technique et financière

- Manque d’investissement privé

-Manque d’implication des coopératives agricoles, artisanales et des pêcheurs
	-Ministère délégué chargé du commerce, tourisme et artisanat

- Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche

- Chambre de Commerce de Djibouti

Pour l’élaboration des politiques et programmes de développement des potentialités régionales

- Coopératives agricoles et des pêcheurs

Pour l’implication dans le développement de l’économie locale 

- Secteur privé

Pour les Investissements dans le secteur de la pêche
	Total 

Extrant 1.3.2: 
7.610.000 US$

ONUDI

5.000.000 US $

FAO

1.900.000 US$ 

PNUD 

690.000 US$

UNESCO

20.000



	Extrant 1.3.3

Une stratégie nationale de développement industriel est élaborée et validée 

(ONUDI, PNUD) 
	● Indicateur 1 :

Rapport d’étude des potentialités industrielles 
Base : 0

Cible : 1
● Indicateur 2 : 

Rapports d’études préliminaires de faisabilité et profils des PMI 

Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 3 :

Stratégie nationale de développement industriel 

Base : 0

Cible : 1

● Indicateur 4

Infrastructures, arrangements et facilités mis en place. 
Base : AD

Cible : AD


	- Rapport d’évaluation de l’étude par le Ministère délégué chargé PME/PMI

- Document de stratégie existant et opérationnel ;

- Les infrastructures, arrangements et facilités requis sont mis en place

- Rapport sur les infrastructures et facilités de développement industriel 

- Bulletins trimestriels de l’ANEFIP sur la situation de l’offre et de la demande d’emploi ;


	Hypothèses

-Etude/analyse des potentialités industrielles existantes à entreprendre

-Etudes préliminaires de faisabilité et profils des PMI réalisées et diffusées auprès des investisseurs

- Mobilisation des investisseurs publics et privés

Risques

-Manque de financement pour l’assistance technique

- Manque d’implication du secteur privé dans l’élaboration de la stratégie 
	- Le Ministère délégué chargé de des PME/PMI : 
Pour et la mise en place d’un Comité chargée de l’élaboration de la stratégie et  le lancement des études préliminaires

Secteur privé

Pour l’implication dans l’élaboration de la stratégie

- PTF

Pour l’assistance technique et financière
	Total 

Extrant 1.3.3 : 
450.000 US$

ONUDI

150.000 US $

PNUD

300.000




	Matrice des résultats / PNUAD (2013-2017)

Axe de coopération  2 : Accès aux Services Sociaux de Base

	Priorités et Objectifs nationaux pour le Développement :

■ Axe 2 de l’INDS (2011-2015) / Accès aux services sociaux de base : 

Composantes : Éducation ; Santé ; Eau potable et Assainissement ; Promotion de la femme et de la jeunesse

    ● Objectifs/Éducation : i) élargir l’accès à l’éducation à tous les niveaux ; ii) améliorer la qualité de l’enseignement et renforcer son adéquation avec les besoins de l’économie ; iii) améliorer la gouvernance et l’efficience du système éducatif (OMD 2)

    ● Objectifs/Santé : i) améliorer l’état de santé de la population ; ii) élargir l’accès à des soins de qualité (OMD 4, 5 et 6)

    ● Objectifs/Eau potable et Assainissement : i) améliorer la disponibilité et la qualité de l’eau ; ii) développer le système d’assainissement (OMD 7) 



	RESULTATS
	Indicateurs

Bases

Cibles
	Moyen 

de vérification
	Hypothèses

et Risques
	Rôles 

des Partenaires
	Ressources 

Indicatives

(Total)

	Effet 2.1 :

Secteur Éducation

Les garçons et les filles, en milieu urbain comme en milieu rural, ont accès, de manière équitable, à une éducation de qualité

(UNICEF, PAM, UNESCO, OMS)
	● Indicateur 1 : 

TBS (Primaire)

Base : 75%

Cible : 105%

● Indicateur 2 : 

TNS (Primaire)
Base : 68%

Cible : 100%

● Indicateur 3 : 

Taux d’achèvement primaire (TAP)
Base : 71%
Cible : AD

● Indicateur 4

Ratio filles/garçons

Base : 0, 8

Cible : 1
	-Annuaires statistiques de l’éducation (MENFOP) ;
-Enquêtes (EDAM) ;
(MICS) et  PAPFAM

-Résultats des OTI en fin de 5ème année du Primaire ;
-Rapports de l’Inspection générale du MENFOP
	Hypothèse
Schéma directeur de l’éducation (2011-2020) mis en œuvre

Risques

-Ressources financières non disponibles ou insuffisantes ;
- Faiblesse dans l’encadrement et le suivi des enseignants ;

 
	- MENFOP

Pour la mise en œuvre du Schéma directeur et Plans d’action de l’éducation 

- PTF

Mobilisation de ressources additionnelles ;

- Société civile : 
Pour le plaidoyer et la mobilisation sociale en faveur d’une éducation primaire pour tous 
	Total Effet  2.1 :

11.644.000 US$

PAM  

6.500.000 US$

UNICEF

4.800.000 US$

OMS

24.000 US$

UNESCO

320.000 US$



	Extrant 2.1.1 

Un appui nutritionnel est fourni pour renforcer la scolarisation des enfants, en  particulier des filles, dans les zones périurbaines et rurales

(PAM, UNICEF, OMS) 

	● Indicateur 1 :

%  des élèves recevant une ration alimentaire dans les écoles primaires rurales 

Base : AD

Cible : AD 

● Indicateur 2 : 

% d’écoles primaires rurales ayant des cantines 

Base : 96%

Cible : 100% 

● Indicateur 3

TBS Primaire

Base : 75%

Cible : 105%

● Indicateur 4 : 

Taux d’achèvement primaire (TAP)
Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 5 : 

Ratio filles/ garçons

Base : 0, 8

Cible : 1
	- Annuaires statistiques de l’éducation 

- Rapports d’évaluation du PAM ;

-Rapports des Conseils régionaux

-Rapports des Directeurs des écoles des zones péri urbaines et rurales


	Hypothèses 

- Rations alimentaires disponibles

- Produits alimentaires disponibles 

- Cantines fonctionnelles 

Risques 

-Ressources financières insuffisantes 

-Capacité de gestion réduite des directeurs des écoles 

-Faible coordination des acteurs 

-Difficultés rencontrées dans certaines communautés, notamment en milieu rural pour la scolarisation des filles 
	- MENFOP :

Pour la mise en œuvre du programme nutritionnel

- Conseils régionaux,  Communautés et  ONG : 

Pour la 

sensibilisation en faveur de la scolarisation des enfants, et notamment des filles, en particulier dans les zones rurales 

- PTF :

Pour la mobilisation des ressources financières additionnelles 
	Total 

Extrant 2.1.1: 
8.510.000 US$

PAM : 

6.500.000 US$

UNICEF

2.000.000 US$

OMS

10.000 US$

	Extrant 2.1.2

Les disparités de scolarisation et de formation sont réduites pour les enfants  à besoins éducatifs spéciaux (EABES) et autres enfants vulnérables, y compris les enfants des réfugies et les orphelins.

(UNICEF, OMS)


	● Indicateur 1 : 

Nombre d’élèves à besoins éducatifs spéciaux (EABES) dans le primaire 

Base : 217 

Cible : 500  

● Indicateur 2 : 

Nombre de classes crées pour les enfants mal voyant et mal entendant 

Base : 0
Cible : 150

● Indicateur 3 : 

Nombre d’enseignants formés pour les EABES 

Base : 0
Cible : 150

● Indicateur 4 :

Ratio de scolarisation des orphelins par rapport aux non orphelins dans le primaire 

Base : AD
Cible : AD 
	-Annuaires statistiques de l’éducation 


	Hypothèses 

Mise en place de structures adaptées aux EABES 

Risques 

-Ressources financières insuffisantes
-Capacités des enseignants destinés aux EABES, insuffisantes ou inadaptées 


	- Le MENFOP

Pour la mise en place d’un programme de scolarisation des EABES et autres enfants vulnérables, y compris les enfants des réfugies et les orphelins.

- Les ONG 

Pour la promotion de la scolarisation des EABES et autres enfants vulnérables y compris les enfants des réfugies et les orphelins.

- Les PTF : 

Pour l’assistance technique et financière


	Total 

Extrant 2.1.2: 
802.000 US$

UNICEF

800.000 US$

OMS

2.000 US$



	Extrant 2.1.3 

Tous les élèves fréquentent des écoles amies des enfants qui disposent des facilités d’accès à l’Eau, Hygiène et Assainissement et utilisent des méthodes pédagogiques innovantes centrées sur l’enfant tout en les préparant dès la petite enfance.  

(UNICEF, OMS)
	● Indicateur 1 : 

% d’écoles disposant de l’eau potable 

Base : 83%
Cible : 100% 

● Indicateur 2 :

% d’école disposant de latrines 

Base : 96 % (pour filles : 75%) 
Cible : 100% 

● Indicateur 3 : 

% d’élèves pratiquant le lavage des  mains au savon 

Base : 82%
Cible : 100%
	- Rapports de  routine 

- Rapports d’évaluation
	 Hypothèses

- Les écoles disposent de l’eau courante et des moyens d’assainissement fonctionnels 

- Action de sensibilisation autour de l’hygiène adaptée 

Risques 

- Absence d’infrastructures au niveau des écoles 

 - Ressources financières limitées
	- Le Ministère de l’eau et énergie,  le MENFOP, les Etablissements scolaires :
Pour la planification des besoins en matière de facilités d’accès à l’eau, hygiène et assainissement ;

- Les Communautés
Pour la mise en œuvre des infrastructures Eau, hygiène et assainissement.
- Les PTF : 

Pour la mobilisation des ressources financières additionnelles
	Total 

Extrant 2.1.3: 
1.005.000 US$

UNICEF

1.000.000 US$

OMS

5.000 US$



	Extrant 2.1.4 

Les enseignants et  inspecteurs pédagogiques et administratifs sont capables d’assurer une éducation fondamentale de qualité à tous les enfants  (UNICEF, OMS, UNESCO
) 

	● Indicateur 1 : 

Ratio Elèves/Maître 

Base : 36

Cible : 25  


● Indicateur 2 : 

Nombre d’enseignants certifiés : 

Base : 23,6% 

Cible : 100%
● Indicateur 4 : 

% d’école respectant les normes NFQE 

Base : 25%
Cible : 100% 
	- Annuaire statistique

- Rapports d’inspection générale de l’éducation 
	Hypothèses 

-Corps de contrôle pédagogique

renforcé au niveau central

-Moyens de déplacement assurés aux superviseurs 

Risques

-Faible implication ou motivation des enseignants

-Faible encadrement des enseignants

-Non respect des NFQE
	MENFOP

Pour la mise en œuvre du Schéma directeur de l’éducation et l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme d’amélioration de la qualité de l’éducation

(Programme de formation, d’encadrement et de suivi et évaluation des enseignants, etc.).
PTF

Pour l’assistance technique et financière 
	Total 

Extrant 2.1.4:

1.027.000

UNICEF

1.000.000 US$

OMS

7.000 US

UNESCO

20.000 US$

	Extrant 2.1.5

Les capacités nationales dans la mise en œuvre, la coordination, ainsi que le suivi et évaluation des programmes d’alphabétisation et d’éducation non formelle (AENF) sont renforcées

(UNESCO)
	●  Indicateur 1 :
Pourcentage de personnes qui déclarent avoir entendu des informations sur l’AENF

Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 2 : 
Taux d’alphabétisation masculin 

Base : 78,8%

Cible : 100 %

Indicateur 3 

Taux d’alphabétisation féminin 

Base : 66,9%

Cible : 100%
	- Rapports de campagnes d’AENF

-Rapports du MPFPF et du MENFOP


	Hypothèse

Leadership affirmé dans la coordination, la mise en œuvre et le suivi évaluation des campagnes d’AENF

Risque

Manque ou insuffisance de ressources techniques et financières.
	-MPFPF/MENFOP/SEJS : 

Pour l’élaboration et la programmation de campagnes d’AENF

-ONG :

Pour la contribution dans les campagnes d’AENF

-PTF

Pour l’assistance technique et la mobilisation de ressources financières additionnelles
	Total 

Extrant 2.1.5: 

300.000 US$

UNESCO

300.000

	Effet 2.2 : 

Secteur Santé 

Les populations, en particulier les femmes et les enfants de moins de 5 ans, ont accès à des services de santé de base et de nutrition de qualité sur l’ensemble du pays. 

(OMS, UNICEF, UNFPA, PAM)
	● Indicateur 1 : 

Taux d’accès aux services de santé de base et de nutrition
Base : AD

Cible : AD 

● Indicateur 1 : 

Taux de couverture CPN (Consultation prénatale) 2 et + 

Base : 61%

Cible : AD 

● Indicateur 2 : 

Taux de prévalence contraceptive
Base : AD

Cible : AD


	- Rapports des Enquêtes MICS, EDAM, PAPFAM ;

- Rapports de la DSME/MS

- Rapports des Conseils régionaux

- Rapports des ONG 


	Hypothèses 

-Environnement politique et social stable et sécurisé

-Accessibilité aux services de santé en terme de coût des prestations et de la disponibilité des infrastructures améliorées 

-Le PNDS est mis en œuvre 

-Disponibilités des ressources humaines 

Risques

Urgences et catastrophes naturelles 
	- Ministère de la santé

- MPFPF - Conseils régionaux :
Pour la prise et la mise en œuvre des mesures adéquates en faveur de l’accès à des services de santé de base et de nutrition de qualité sur l’ensemble du pays. 
PTF

Pour la mobilisation de ressources additionnelles ;

- Société civile (ONG) : 

Pour le plaidoyer et la mobilisation sociale pour l’accès des populations, et notamment des femmes et enfants de moins de 5 ans, aux services de santé et de nutrition
	Total Effet 2.2 :

14.410.000 US$

OMS

1.210.000 US$

UNICEF

6.100.000 US$

UNFPA

2.200.000 US$

PAM

4.900.000 US$



	Extrant 2.2.1 

Les structures de santé  offrent des services de santé de qualité aux populations, y compris les  femmes, femmes enceintes, les nouveaux nés et les enfants de moins de cinq ans. 
(OMS, UNICEF, UNFPA)
	 ● Indicateur 1 :

% des structures offrant des SOUB (services obstétricaux d’urgence de base) 

Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 2
% des structures offrant des SONUC (service obstétricaux et néonataux d’urgence complet) 

Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 3 :

 Taux d’accouchements par un personnel qualifié.

Base : 93 %  

Cible : 95%

● Indicateur 4 :  

%  des structures de santé de base offrant les services PCIME 

Base : 75%

Cible : 100% 

● Indicateur 5 :

% d’enfants de moins de 5 ans pris en charge selon la stratégie PCIME 

Base : AD

Cible : AD
	- Rapport DSME/MS

- Rapport du SNIS


	Hypothèses

-Disponibilité des équipements ;
-Normes et procédures de prise en charge des nouveaux nés, des femmes enceintes et des enfants mis en application

Risques 

-Non application  des

Protocoles ;

-Système de référence et contre référence non fonctionnel


	-Ministère de la Santé

-Ministère de la Justice

-MPFPF 

PTF : 

-Contribution au

financement,

-Assistance technique,

- Renforcement de

capacités et plaidoyer.


	Total 

Extrant 2.2.1: 
4.130.000 US$

UNICEF

2.000.000 US$

UNFPA

2.000.000 US$ 

OMS

130.000 US$

	Extrant 2.2.2 

La couverture vaccinale des enfants, surtout les moins de un an, est renforcée, en particulier dans les zones rurales 

(UNICEF, OMS)  
	● Indicateur 1 : 

Taux de couverture Penta 3 

Base : 89 %

Cible : 95% 

● Indicateur 2 :

Taux de couverture de la rougeole 

Base : 85% 

Cible : 95% 

● Indicateur 3 : 

Taux de couverture VAT 

Base : 70%

Cible : 90% 
	-Rapport PEV 

-Enquête de couverture vaccinale 

-Rapports du SNIS
	Hypothèses

Ressources nécessaires disponibles 

Risques 

Barrières socioculturelles 


	Ministère de la santé

PTF (USAID) 

-Contribution au

financement,

-Assistance technique,

-Renforcement des

capacités 

-Plaidoyer.


	Total 

Extrant 2.2.2: 
1.570.000 US$

UNICEF

1.000.000 US$

OMS

570.000 US$

	Extrant 2.2.3

Les  enfants de moins de 5 ans et les mères sont couverts par des interventions nutritionnelles curatives et préventives à travers tout le pays 

(UNICEF, PAM, OMS) 
	● Indicateur 1 : 

Taux de couverture de la prise en charge des enfants de moins de 5 ans et les mères 

Base : 70%

Cible : 90%

● Indicateur 2 : 

Taux de guérison des enfants malnutris sévères 

Base : 69% 

Cible : 90% 

● Indicateur 3 : 

Taux de guérison des enfants malnutris modérés  

Base : 74 %

Cible : 90% 

● Indicateur 4 : 

Taux de létalité des EMS

Base : Inférieure à 5%

Cible : Moins de 3%  

● Indicateur 5 : 

Taux de malnutrition  aigue  globale 

Base : AD

Cible : AD
	-Rapport Programme National de Nutrition

-Rapport du MS

-Rapport du SNIS

-Enquête de couverture

-Enquête de 

surveillance nutritionnelle 
	Hypothèses

Disponibilité des ressources pour la lutte contre la malnutrition

Risques

-Insuffisance de la coordination des interventions 

-Résistances aux changements de

comportement
	-MS

Pour la mise en œuvre des interventions

-ONG :  ACF, Johanniter et Care International
Pour l’assistance technique
-PTF

Pour la mobilisation de ressources additionnelles
	Total 

Extrant 2.2.3: 
6.960.000 US$

UNICEF

2.000.000 US$

PAM

4.900.000 US$

OMS

60.000

	Extrant 2.2.4 

Les populations ont des connaissances et des pratiques favorables  à la santé et à la nutrition 

(UNFPA, UNICEF, OMS) 


	● Indicateur 1 : 

Taux d’allaitement maternel exclusif (AME)  

Base : 24%

Cible : 70%

● Indicateur 2 : 

% de ménages consommant du sel adéquatement iodé

Base : AD

Cible : AD 

● Indicateur 3 : 

% d’enfants de moins de 5 ans dormant sous (MII)

Base : 27%

Cible : 60%

● Indicateur 4 :

% des femmes enceintes dormant sous une moustiquaire imprégnée d’insecticides (MII) 

Base : 27%

Cible : 60% 

● Indicateur 5 : 

% d’enfants ayant la diarrhée et recevant la SRO

Base : AD

Cible : AD  
	Rapport DRS/MS  
	Hypothèses 

Les populations ont des connaissances et les mettent en pratique en matière de santé et nutrition 
Risques 

-Persistance de croyances créant une résistance aux pratiques favorables à la santé et la nutrition

-Fort taux  d’analphabétisme des populations
	-Ministère de la Santé

-MPFPF  - Communautés et 
ONG :
Pour le plaidoyer, l’information et la sensibilisation des populations.

PTF

-Contribution au

financement

-Renforcement des

capacités 


	Total 

Extrant 2.2.4: 
1.150.000 US$

UNICEF

750.000 US$

UNFPA

200.000 US$ 

OMS

200.000 US $



	Extrant 2.2.5

Les politiques nationales de prévention et de  prise en charge pour les maladies non transmissibles sont développées 

(OMS, UNICEF) 

	● Indicateur 1 : 

Nombre de politiques relatives aux maladies non transmissibles élaborées et diffusées 

Base : 1

Cible : AD 
	- Rapports annules du  Ministère de la Santé
	Hypothèses

Politiques nationales développées 
Risques

Insuffisances de ressources techniques et financières 


	-Ministère de la Santé :
Pour l’élaboration des politiques nationales relatives aux maladies non transmissibles, et leur mise en œuvre respective 

-PTF 

Pour l’assistance technique et financière
	Total 

Extrant 2.2.5:

600.000 US$

UNICEF

350.000 US$

OMS

250.000 US $

	Effet 2.3 : 

VIH/SIDA 

Les populations le plus à risque (femmes enceintes VIH+ et leurs enfants), les adolescents (es)  et les jeunes ont accès aux services de prévention  et de soins en matière de VIH/SIDA 

(ONUSIDA, OMS, UNICEF, PAM, UNFPA, PNUD, UNHCR, UNESCO)
	● Indicateur 1 : 

Taux de prévalence du VIH 

Base : 2.7% 

Cible : 2% 

● Indicateur 2 : 

Taux de survie des personnes (H/F) vivant avec le VIH sous ARV depuis 12 mois

Base : 77,5%

Cible : 100% 

● Indicateur 3 : 

Taux d’utilisation du préservatif

Base : 33,5%

Cible : 50%  
	-Rapport annuel du PLS santé

-Rapport de progrès pays 2014 et 2016

-Enquête CAP 2014 et 2017
	Hypothèses

Le plan stratégique national est mis en œuvre avec l’appui de tous les partenaires

Risques

Indisponibilités de ressources financières compte tenu de la crise financière (Réduction des financements du Fonds Mondial)
	- Secrétariat Exécutif 

-PLS S

-DSME

-Autres PLS des Ministères 

- Agences d’encadrement : 

Pour favoriser l’accès aux services de préventions et soins

- Réseau des PVVS :
Pour la mobilisation des PVVS 

-PTF

- Mobilisation de ressources additionnelles ;

- Société civile – Pour le plaidoyer et la mobilisation sociale 
	Total Effet 2.3 :

10.425.000 US$

ONUSIDA

1.720.000 US $

UNICEF

1.200.000 US$

OMS

1.355.000 US$

PAM

5.300.000 US$

UNFPA

300.000 US$

UNHCR

115.000 US$

PNUD

410.000 US$

UNESCO

25.000 US$

	Extrant 2.3.1

Les populations infectées ou affectées  bénéficient des soins et de soutien de qualité pour la prise en charge globale du VIH/SIDA, y compris la prévention et la prise en charge des co infectés VIH/TB 

(UNICEF, PAM, OMS) 
	● Indicateur 1 : 

Taux de couverture en ARV

Base : 21%

Cible : 80 % 

● Indicateur 2 : 

Nombre d’APS assurant le suivi des PVVIH 

Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 3 :

Nombre de PVVIH sous ARV et avec un IMC < 18.5 bénéficiant de l’appui nutritionnel

Base : 330

Cible : 900 

● Indicateur 4 : 

Pourcentage des personnes vivant avec le VIH avec examen de dépistage pour la tuberculose parmi les personnes vivant avec le VIH consultant dans les structures de prise en charge du VIH.

Base : AD

Cible: au moins 90%

● Indicateur 5 

Pourcentage des patients co infectés mis sous ARV

Base : AD
Cible: au moins 90%

● Indicateur 6 : 

Pourcentage des personnes vivant avec le VIH et atteintes de tuberculose positive,  pris en charge 

Base : AD

Cible: au moins 90%
	-Rapports annuels 

-Rapports de progrès pays

- Registre de consultation des personnes vivant avec le VIH dans les structures de prise en charge du VIH

- Registre de la tuberculose dans le CDT
	Hypothèses

-Disponibilité des médicaments, réactifs et appui nutritionnel ;

-La prévention et la prise en charge des co infectés sont  opérationnelles  

Risques

-Non implication des communautés dans la mobilisation pour le dépistage et le suivi du traitement 

- Registre de consultation non utilisé adéquatement

- Instructions pour ne pas autoriser les agents du programme tuberculose à mentionner les informations sur le VIH dans le registre de la tuberculose.


	- Ministères sectoriels

- Secrétariat Exécutif/SIDA 

-PLS/Santé 

et structures de soins

Pour la mise en œuvre de la prise en charge

-PTF

Pour la mobilisation des ressources financières additionnelles
	Total 

Extrant 2.3.1: 
5.890.000 US$

UNICEF

300.000 US$

PAM

4.300.000 US$

OMS

970.000 US$

ONUSIDA

320.000 US$

	Extrant 2.3.2

Les populations le plus à risque, les adolescents et les jeunes accèdent à l’information et aux préservatifs 

(ONUSIDA, UNICEF, UNFPA, OMS, UNESCO, UNHCR)
	● Indicateur 1 : 

% de personnes connaissant les moyens de prévention du VIH et  rejetant les idées fausses 

Base : 14% 

Cible : 60% 

 ● Indicateur 2 :

 %  de personnes dépistées et ayant récupéré les résultats 

Base : AD

Cible : AD
	- Rapports annuels 

- Enquête CAP

-Rapports de progrès pays
	Hypothèses

La prévention combinée est mise en œuvre sur l’ensemble du territoire

Risques

Faiblesse de la mise à l’échelle des interventions de prévention en faveur des groupes cibles 

  
	- le Secrétariat Exécutif du VIH/SIDA, les 

PLS sectoriels, les Agences d’encadrement, le Réseau des PVVIH :

Pour l’information et la sensibilisation et la fourniture des préservatifs

-PTF

Pour la mobilisation des ressources additionnelles
	Total 

Extrant 2.3.2: 
1.440.000 US$

UNFPA

200.000 US $

UNICEF

400.000 US$

ONUSIDA

300.000 US$

PNUD

300.000 US$

UNHCR

115.000 US$

OMS
100.000 US$

UNESCO

25.000 US$

	Extrant 2.3.3

Les femmes enceintes VIH+ (positives) et leurs enfants ont accès à la prophylaxie et à la prise en charge globale 

(UNICEF, PAM, OMS, ONUSIDA)
	● Indicateur 1 : 

Taux de  couverture en prophylaxie complète en ARV, des femmes enceintes vivant avec le VIH
Base : 20%

Cible : 80% 

● Indicateur 2 : 

Pourcentage des enfants nés de mères séropositives et qui sont séronégatifs  à 18 mois.

Base : 26%

Cible : 10%

● Indicateur 3 :

 % d’enfants séropositifs recevant le traitement ARV 

Base : 3%

Cible : 100% 

● Indicateur 4 :

% des femmes enceintes VIH+ sous ARV et avec un IMC < 18.5 bénéficiant de l’appui nutritionnel

Base : 10%

Cible : 90% 
	-Rapports du PLS Santé 

- Rapports de progrès pays  2014 et 2016
	Hypothèses

- Les hommes et les leaders

d’opinions sont favorables à la PTME et encouragent les femmes à utiliser les services adéquats 

-Application des nouvelles directives nationales en matière de CDV

- Prise en Charge et PTPE

Risques

-Disponibilité des ARV, des réactifs et autres intrants, la 

stigmatisation des PVVIH

risquent d’entraver le processus de prévention et de prise en charge

- Faible niveau d’instruction des femmes entraînerait une sous-utilisation des services PTME 
	-PLS/Santé

-DSME / PTPE

-Centres de Santé (CSC) 

-Maternité  Dar el Hanan

-Maternité de Balbala

Pour la faciliter l’accès à la prophylaxie et la prise en charge globale

-PTF

Pour la mobilisation des ressources financières additionnelles

 
	Total 

Extrant 2.3.3: 
2.395.000 US$

UNICEF

400.000

PAM

1.000.000 US$

OMS

225.000 US$

ONUSIDA
770.000 US$



	Extrant 2.3.4

Les secteurs clés en matière de lutte contre le VIH/SIDA ont des plans opérationnels  et de suivi/évaluation  mis en œuvre 

(ONUSIDA, UNICEF, OMS,  UNFPA, PNUD) 

	● Indicateur 1 : 

Nombre de secteurs institutionnels ayant des plans opérationnels budgétisés 
Base : 1

Cible : 11

● Indicateur 2 :

Nombre de secteurs institutionnels disposant des rapports annuels 
Base : 1

Cible : 11
	- Rapports de suivi/évaluation annuels des Ministères impliqués dans la lutte contre le VIH/SIDA
	Hypothèses

- Les Ministères clés s’approprient leurs plans ;

 - Les Plans sont opérationnels 

Risques

-Plans opérationnels non alignés au PSN

-Manque de financement 


	- Le Secrétariat Exécutif de lutte contre le VIH/SIDA, et les Ministères sectoriels clés :
Pour la mise en œuvre et le suivi et évaluation des plans sectoriels

-PTF 

Pour l’assistance technique et la mobilisation des ressources additionnelles
	Total  

Extrant 2.3.4: 
700.000 US$

UNFPA

100.000 US $

PNUD                

110.000   US$       

ONUSIDA

330.000                     

UNICEF

100.000

OMS

60.000

	Effet 2.4 : 

Eau et Assainissement 

Les populations défavorisées en milieu rural et péri urbain ont accès aux ouvrages

d’approvisionnement en eau potable, à l’hygiène et à l’assainissement, de façon durable. 

(FAO, UNICEF, PAM, OMS, UNESCO)
	● Indicateur 1 : 

%  de  la population rurale ayant accès à l’eau potable 

Base : AD

Cible : AD 

● Indicateur 2 : 

%  de  la population péri urbaine  ayant accès à l’eau potable

Base : AD

Cible : AD 

● Indicateur 3 : 

%  de  la population rurale  ayant accès à l’assainissement  

Base : AD

Cible : AD 

● Indicateur 4 : 

%  de  la population péri urbaine   ayant accès à l’assainissement 

Base : AD

Cible : AD 
	- Enquêtes nationales spécifiques

-MICS 

- Annuaires statistiques DISED 


	Hypothèses

-Volonté politique  

-Implication effective de la communauté dans la gestion des ouvrages hydrauliques 

-Dessalement de l’eau de mer 

Risques 

-Ressources

financières  insuffisantes

-Urgences et catastrophes naturelles
	-Ministère de l’eau 

-Ministère de l’agriculture

-ONG

-Conseils régionaux, 

-Communautés 

- PTF

- Mobilisation de ressources additionnelles ;

- Société civile (ONG): 

- Plaidoyer,

- Mobilisation sociale 


	Total Effet 2.4 :

6.630.000 US$

FAO

1.200.000 US$

UNICEF

2.500.000 US$

PAM

2.700.000 US$

OMS

80.000 US$

UNESCO

150.000 US$

	Extrant 2.4.1

La maintenance et la gestion des systèmes d’approvisionnement en eau potable (AEP) sont améliorées de façon durable, y compris la cartographie des ressources en eau 

(UNICEF, OMS, UNESCO) 

	● Indicateur 1 : 

Nombre de stations équipées en système solaire 

Base : AD

Cible :AD 

● Indicateur 2 : 

% des stations fonctionnant sans interruption 

Base : AD

Cible : AD 
	- Rapports de  routine de l’ONEAD 

- Rapports d’évaluation du Ministère de l’eau 

portant sur la maintenance et la gestion des systèmes d’AEP

-Rapports des Conseils régionaux


	Hypothèses 

- L’ONEAD  s’implique davantage dans l’AEP  

- Les communautés s’impliquent davantage dans la gestion de l’AEP et donnent une contrepartie financière 

Risques 

-Manque de moyens logistiques

-Hausse du prix de carburant pénalisant les stations de pompage

-Manque de ressources financières
	-Le Ministère de l’eau :

Pour la mise en œuvre d’un programme de maintenance et de gestion des systèmes d’AEP 

- Les Conseils régionaux et les Communautés, ainsi que des ONG :

Pour l’implication dans la maintenance et la gestion des systèmes d’AEP

-PTF

Pour l’assistance technique et financière
	Total 

Extrant 2.4.1: 
1.200.000 US$

UNICEF

1.000.000 US$

OMS

50.000 US$

UNESCO

150.000 US$

	Extrant 2.4.2

Les populations périurbaines et rurales adoptent de bonnes pratiques d'hygiène et d’assainissement 

(UNICEF, OMS) 
	● Indicateur 1 : 

% de populations ayant  adopté des bonnes pratiques d’hygiène

Base : AD

Cible :AD 

● Indicateur 2 : 

% des ménages ayant des connaissances en matière d’hygiène et assainissement

Base : AD

Cible : AD 
	- Rapports de  routine 

- rapports d’évaluation 

- Enquêtes 
	Hypothèses 

Les communautés mobilisent

leur participation

complémentaire

Risques  

Insuffisance de mobilisation des

ressources financières.
	-Ministère de l’eau, Ministère de la santé

Pour la mise en place d’un programme d’hygiène et assainissement

 -Conseils régionaux, ONG et Communautés

Pour le plaidoyer et la mobilisation des communautés en faveur de l’hygiène et assainissement

-PTF

Pour l’assistance et technique et financière
	Total 

Extrant 2.4.2:

530.000 US$

UNICEF

500.000 US$

OMS

30.000 US$

	Extrant 2.4.3

Les

communautés rurales et périurbaines disposent

davantage d’ouvrages

adéquats pour

l’approvisionnement en eau

potable, l’hygiène et

l’assainissement de base 

(UNICEF, FAO, PAM) 
	● Indicateur 1 : 

% des ménages péri urbains disposant de latrines ou toilettes 

Base : AD 

Cible : AD 

● Indicateur 2 : 

Nombre de puits creusés ou réhabilités 

Base : AD

Cible : AD 

● Indicateur 3 : 

Nombre de forages hydrauliques mis en place 

Base : AD

Cible : AD 

● Indicateur 4 : 

Nombre des  bénéficiaires du programme « Vivres contre travail » dans le domaine de l’eau

Base : 3.000

Cible : 6.000
	- Rapports de  routine 

- Rapports d’évaluation

- Rapport de suivi du projet

- Rapport de missions de terrain


	Hypothèses 

Les communautés mobilisent

leur participation

complémentaire et adoptent l’ATPC 

Risques 

Ressources financières non disponibles ou insuffisantes
	-Ministère de l’eau 

-Conseils régionaux, Communautés et ONG :

Pour la planification des ouvrages adéquats en AEP à réaliser en milieu périurbain et rural

-PTF

Pour l’assistance et technique et financière
	Total 

Extrant 2.4.3: 
4.900.000 US$

PAM

2.700.000 US$

FAO

1.200.000 US$

UNICEF

1.000.000 US$



	Effet 2.5 : 

Protection 

Les femmes et les enfants sont mieux protégés contre toutes formes de violence et exploitation  

(UNICEF, UNFPA, OMS, UNHCR) 
	● Indicateur 1 : 

Taux de prévalence de MGF

Base : 93%

Cible : 85% 

● Indicateur 2 : 

Taux de prévalence de toutes formes de violence 

Base : AD

Cible : AD 
● Indicateur 3 : 

Proportion d’enfants dont la naissance est enregistrée  

Base : AD

Cible : 100%

 
	- MICS

- Enquêtes spécifiques

- Rapports de police 
	Hypothèses 

-Engagement politique 

-Forte mobilisation communautaire 

-Mise en œuvre de la stratégie de la protection de l’enfant 

Risques 

- Insuffisance de ressources

financières

- Lourdeur administrative dans la mise en œuvre  des politiques et  programmes 
	-Ministère de la Justice

-Ministère de l’Intérieur

-MPFPF-MENFOP-SEJS

-CNDH –Police –Gendarmerie :
Pour leur intervention,  conformément à leurs missions et attributions respectives, dans la protection des femmes et enfants contre toutes formes de violence et exploitation

- PTF

Pour la mobilisation de ressources additionnelles ;

- Société civile et  Communautés 

Pour le plaidoyer et la 

mobilisation sociale en faveur de la protection des femmes et enfants contre toutes formes de violence et exploitation  
	Total Effet 2.5 :

1.965.000 US$

UNICEF

1.600.000 US$

UNFPA

200.000 US $

UNHCR 

125.000 US$

OMS

40.000



	Extrant 2.5.1

Les textes législatifs et réglementaires (lois) nationaux sont harmonisés avec les instruments internationaux ratifiés par le pays, et mis en application par les autorités compétentes 
(UNICEF, UNFPA) 


	● Indicateur : 

Nombre  de lois promulguées et harmonisées 

Base : 2 

Cible : 10

 
	- Rapports périodiques relatifs aux CDE, CEDEF

- Rapports annuels du Ministère de la  Justice ;

- Rapports annuels du  MPFPF

- Rapports des ONG

- Rapports annuels de la CNDH

 
	Hypothèses 

Tous les textes législatifs et réglementaires sont harmonisés et mis en application par le pays 

Risques 

- Non application des dispositions des lois contre les violences et les pratiques néfastes 

- Conflit entre les différentes sources de droit  
	-Ministère de la Justice, et autres Ministères concernés, ainsi que le Comité interministériel de la rédaction et de la soumission des rapports périodiques, le  

CNDH :

Pour l’établissement d’un programme définissant les textes à harmoniser, leur élaboration et leur mise en application  

-PTF

Pour l’assistance technique et financière
	Total 

Extrant 2.5.1: 
600.000 US$

UNICEF

500.000
UNFPA

100.000 US $



	Extrant 2.5.2 

Les institutions nationales et les communautés bénéficient du renforcement des capacités pour la lutte contre les pratiques néfastes et toutes formes de violence et exploitation 

(UNFPA, UNICEF, OMS, UNHCR)
	● Indicateur 1 : 

Nombre de stratégies sectorielles de lutte contre toutes formes de violence et exploitation 

Base : 0

Cible : 2  

● Indicateur 2 : 

Nombre de structures de prise en charge contre les violences, opérationnelles 

Base : 2

Cible : 10
	- Rapport annuel du MPFPF et autres Ministères impliqués dans la lutte contre les pratiques néfastes et toutes formes de violence et exploitation 

- Rapport des ONG impliquées dans la lutte contre les violences et exploitation.
 
	Hypothèses 

- Cadre institutionnel de lutte contre les pratiques néfastes et toutes formes de violence et exploitation, mis en place et opérationnel ;

- Mise en application des lois ; 
Risques 

- Non respect des lois ;

- Obstacles perdurant dans la mise en application des lois ; 

- Insuffisance de financement pour la  mobilisation des communautés et ONG.  
	- Toutes les institutions nationales, ONG, Communautés, Services sociaux, Police, Gendarmerie

Pour la mobilisation et application de lois en faveur de la lutte contre les pratiques néfastes et toutes formes de violence et exploitation à l’égard des femmes et enfants ;

- PTF 
Pour la mobilisation des ressources financières  additionnelles
	Total 

Extrant 2.5.2: 
705.000 US$

UNICEF

500.000 US$

UNFPA

100.000 US $

UNHCR

65.000 US$

OMS

40.000 US$

	Extrant 2.5.3

Les garçons et les filles ont accès à des services sociaux de base et à une protection adéquate contre toutes formes de violence et exploitation. 

(UNICEF, UNFPA, UNHCR) 
	● Indicateur 1 :

Nombre de services de protection pour les enfants 

Base : AD

Cible : AD
 ● Indicateur 2 :

Nombre d’enfants (F/G) enregistrés à la naissance
Base : AD

Cible : 100%

● Indicateur 3 : 

Nombre d’encadreurs (H/F) d’enfants et adolescents délinquants 

Base : Nombre d’encadreurs  formés existants (AD)
Cible : Nombre d’encadreurs (H/F) à former (AD)  

● Indicateur 4 : 

% OEV bénéficiant  d’un paquet complet de services de prise en charge 

Base : % OEV actuel (AD)
Cible : % OEV (AD) 

● Indicateur 5 : 

Nombre de structures offrant un paquet complet de services sociaux aux enfants et adolescents (F/G) 

Base : Nombre de structures existantes (AD)
Cible : Nombre de structures nouvelles à créer (AD)   
	-Rapports des Ministères impliqués et/ou concernés par la protection des jeunes

-Rapports des CDC et ONG

-Rapports de la gendarmerie et de la police


	Hypothèses

- Mise en œuvre de la stratégie de protection des enfants et de la stratégie

d’institutionnalisation du genre

-Les organisations communautaires,

les réseaux de micro finance

organisent des mutuelles de santé 

Risques 

- Difficultés de contractualisation

avec l’offre de soins.

- Adhésion limitée par la

capacité contributive 

- Mise en œuvre limitée des stratégies de protection des enfants et enfants 
	- Le SEJS, le MPFPF, le Ministère de la justice, le Ministère de l’Intérieur :

Pour la mise en œuvre des services de prise en charge des enfants victimes 

- La Communauté : pour la mobilisation en faveur de la protection des enfants F/G
 - Les CDC et ONG :

Pour l’encadrement et le suivi des jeunes, garçons et filles victimes de violence

- La Gendarmerie et la Police nationales :

Pour l’intervention et la protection immédiates des enfants victimes de violence  

-PTF

Pour l’assistance financière dans la mise en place des services de prise en charge 
	Total  

Extrant 2.5.3

660.000 US$ 

UNICEF

600.000 US$

UNHCR

60.000 US$
      

	Effet 2.6 : 

Promotion de la Jeunesse 

Les adolescents (es) et les jeunes bénéficient d’un environnement favorable à leur épanouissement 

(UNICEF, PNUD, UNFPA, OMS)
	● Indicateur 1 : 

Nombre d’infrastructures dédiées aux jeunes pour (Filles /Garçons)
Base : AD (F/G)
Cible : AD (F/G)
● Indicateur 2 : 

Taux de fréquentation des infrastructures dédiées aux jeunes par les jeunes (F/G)
	- Rapports des Enquêtes CAP
- Rapports EBJ

- Rapports d’activités des CDC
	Hypothèses 

-Engagement politique 

-Mise en œuvre de la politique nationale de la jeunesse 

- Bon fonctionnement du  CNDJ

Risques 

-Consommation du khat par les jeunes

-Non fréquentation des CDC par les jeunes
-Chômage entraînant un désintérêt des jeunes 

	- Le SEJS, le 

CNJD et les CDC : 

Pour la mise en œuvre de la politique nationale de la jeunesse 

- Société civile

Pour le plaidoyer et la mobilisation sociale en faveur des jeunes 

-PTF

Pour l’assistance technique et financière ;


	Total Effet  2.6 :

1.420.000 US$

UNICEF

1.200.000 US$

UNFPA

150.000 US $

OMS

70.000 US$

	Extrant 2.6.1 

Les capacités  institutionnelles du département et services en charge de la jeunesse, ainsi que celles des organisations des adolescents (es) et jeunes sont renforcées 

(UNICEF, UNFPA) 

	● Indicateur 1 : 

Nombre de personnes (H/F) relevant des institutions et organisations des jeunes formées en planification et gestion de projets 

Base : (AD)

Cible : (AD) 

● Indicateur 2:

Nombre de projets élaborés par les institutions et organisations en faveur de l’épanouissement des jeunes (F/G)

Base : AD pour F/G

Cible : AD pour F/G 

● Indicateur 3 :

Taux d’exécution des projets élaborés par les institutions et organisations en faveur de l’épanouissement des jeunes (F/G)

Base : (AD)

Cible : (AD) 
	- Rapport d’activités du SEJS, du CNJD, ainsi que des ONG ayant bénéficiés d’un renforcement de capacités


	Hypothèses 

- Mise en œuvre de la politique nationale de la jeunesse 

- Opérationnalisation du CNDJ 
- Elaboration et exécution de programmes et projets en faveur de l’épanouissement de adolescents (es) et des jeunes 
Risques 

- Manque de vision de développement sur le long terme des organisations des jeunes ; 

- Manque de qualification des jeunes (F/G) ; 

- Faible implication des jeunes (F/G) 
	- SEJS - SESN- CNJD – CDC -Associations et ONG des jeunes (F/G) :

Pour identifier les besoins respectifs et bénéficier des formations 

- PTF :

Pour l’assistance technique et financière
	Total 

Extrant 2.6.3 :

450.000 US$

UNICEF

400.000 US$

UNFPA

50.000 US $



	Extrant 2.6.2 

Une stratégie de communication en faveur d’un changement de comportement des adolescents (es) et jeunes est développée 

(UNICEF, UNFPA, OMS)
	● Indicateur 1 : 

Stratégie de communication pour un changement de comportement des adolescents (es) et jeunes (F/G)  

Base : 0 

Cible : 1

 ● Indicateur 2 :

Nombre de programmes de communication     

Base : Nombre de programmes existants pour F/G : (AD)

Cible : Nombre de programmes à développer pour F/G : (AD) 

● Indicateur 3 : 

Production d’outils de communication 

Base : Nombre (AD)

Cible : Nombre (AD) 

	- Stratégie de communication en faveur d’un changement  de comportement ; 

- Rapport d’activités des partenaires impliqués dans la stratégie de communication ;

-Rapport d’évaluation du SEJS portant sur la mise en œuvre de la stratégie
	Hypothèses :

Volonté et Engagement politique 

Risques 

- Stratégie de communication inadaptée 

-Manque d’intérêts des jeunes à vouloir adopter de nouveaux comportements


	-MENFOP-SEJS -SESN

-ADDS -Ministère de la Communication -Médias

-CNJD –CDC -ONG

-Communautés

Pour leur implication dans  l’élaboration de la stratégie de communication et de sa mise en œuvre.

	Total 

Extrant 2.6.2 :

520.000 US$

UNICEF

400.000 US$

UNFPA

50.000 US $

OMS

70.000

	Extrant 2.6.3

Les services d’écoute, de prise en charge et de soutien aux jeunes (F/G) sont multipliés et renforcés 

(UNICEF, UNFPA)
	● Indicateur 1 : 

Nombre de cellules d’écoute 
Base : 1

Cible : 15 (à créer dans les CDC et  au sein des établissements scolaires moyens et secondaires et à l’Université) 
● Indicateur 2 : 

Taux de fréquentation des cellules d’écoute par les jeunes (F/G)
Base : Taux de fréquentation actuel F/G (AD)

Cible : Taux de fréquentation attendu F/G (AD) 

● Indicateur 3 :

Nombre d’animateurs à l’écoute des jeunes F/G  

Base : Nombre d’animateurs F/G formés, existants (AD)

Cible : Nombre d’animateurs à former (AD)

● Indicateur 4 :

Nombre de jeunes (F/G) en difficulté pris en charge par les services de  soutien

Base : AD

Cible : AD
	-Rapports périodiques du SEJS

-Rapports annuels des CDC

- Rapports annuels des établissements scolaires moyens et secondaires et de l’Université portant sur les activités des services d’écoute, de prise en charge et de soutien aux jeunes (F/G)
- Base de données des services d’écoute, de prise en charge et de soutien 
	Hypothèses 

Services d’écoute fonctionnels  

Risques 

-Manque de personnels spécialisés dans la prise en charge des jeunes ;
- Manque de ressources financières ;

-Réticence des adolescents (es) et des jeunes à fréquenter les cellules d’écoute 
	-MENFOP (Etablissements scolaires) – SEJS - CNJD

- ONG – CDC :

Pour l’implication dans la mise en place des cellules d’écoute, de conseil, de soutien aux jeunes et leur bon fonctionnement : 
-PTF : 

Pour l’assistance technique et financière 
	Total 

Extrant 2.6.1 :

450.000 US$

UNICEF

400.000

UNFPA

50.000 US $


	Matrice des résultats / PNUAD (2013-2017)

Axe de coopération 3 : Résilience des populations face aux aléas naturels et à l’insécurité alimentaire

	Priorités et Objectifs nationaux pour le Développement
Axe 3 de l’INDS (2011-2015) : Réduction de la pauvreté et des vulnérabilités

- Composante/Environnement et gestion des catastrophes : i) lutter contre la dégradation des terres ; ii) préserver la biodiversité ; iii) s’adapter au changement climatique ; iv) renforcer les capacités de prévention du risque et de réponse aux désastres ;

- Composante/Sécurité alimentaire et développement rural : i) assurer la sécurité alimentaire de la population ; ii) développer la production du secteur primaire ;

	RESULTATS
	Indicateurs

Base et Cible
	Moyen 

de vérification
	Hypothèses

et Risques
	Rôles des Partenaires
	Ressources 

indicatives

	Effet 3.1

Les Communautés rurales et les Ecosystèmes sont plus résilients face aux changements climatiques

(PNUD, FAO, PAM, OMS)
	Indicateurs : 

1- Etudes sur les bonnes pratiques d’adaptation aux changements climatiques
2- Nombre de bonnes pratiques d’adaptation aux changements climatiques identifiées et vulgarisées.
3- Adaptation de méthodes, de systèmes et de nouvelles technologies 

4- Système performant de protection et gestion durable des écosystèmes (aires marines, systèmes côtiers, zones de pâturages est mis en place.
5- Contribution des communautés dans la protection de l’environnement
	-Rapports annuels des Ministère impliqués

-Rapports d’études

-Rapports d’enquêtes

-Rapports d’exécution et de suivi des programmes et projets
	Hypothèses :

- Engagement et volonté politique

-Mise en œuvre des plans et stratégies nationales relatifs à la protection de l’environnement et à l’adaptation des communautés face aux changements climatiques (PANA, PAN, PANE)

Risques:

- Insuffisance de ressources humaines ; 

- Manque d’intérêt ou faible implication des communautés 

- Faible capacité d’absorption de fonds
	- Ministère Environnement,

- Ministère Eau et Energie

- Ministère de l’Agriculture

Pour la mise en œuvre des programmes, projets et études d’adaptation aux changements climatiques

- Communautés

Pour la mobilisation communautaire

- ONG locales

Pour le plaidoyer et la mobilisation sociale

-PTF 

Pour la mobilisation de ressources additionnelles et l’assistance technique
	Total Effet  3.1 :

15.010.000 US$

PNUD 

6.000.000 US$

FAO

4.450.000 US $

PAM

4.500.000 US$

OMS

20.000 US$

UNESCO

40.000 US$

	Extrant 3.1.1

Les bonnes pratiques d’adaptation des communautés au changement climatique sont renforcées 

(PNUD, FAO)
	● Indicateur 1 : 

Etude validée sur les bonnes pratiques d’adaptation aux changements climatiques

Base : 0 

Cible : 1 

● Indicateur 2 : 

Bonnes pratiques d’adaptation aux changements climatiques sont adaptées aux conditions locales et sont appliquées. 
Base : Nombre de pratiques existantes en 2011 (AD)
Cible : Nombre de pratiques renforcées, augmenté de 30% en 2017 
● Indicateur 3 :

Adaptation de méthodes, de systèmes et de nouvelles technologies 
Base : 3 méthodes adaptées introduites (retenues d’eau, citernes enterrées)

Cible : 10
	-Rapports d’étude

- Rapports d’exécution de projets


	Hypothèses :

- Mise en œuvre du PANA

- Introduction de nouvelles méthodes,  systèmes et technologies adaptées, 

- Bonnes pratiques d’adaptation mises en oeuvre

Risques :

- Insuffisance de ressources financières 

- Faible participation des communautés 
	- ONG Locales

- Communautés

- Ministère de Environnement,

- Ministère de l’Eau

Ministère de l’Agriculture

PTF


	Total 

Extrant 3.1.1 :

7.500.000 US$

PNUD 

4.500.000 US$

FAO :

3.000.000 US$

	Extrant 3.1.2

Les capacités des institutions et des communautés, en matière de protection et de gestion durable des écosystèmes sont renforcées 

(PNUD, FAO, PAM, OMS, UNESCO
)


	● Indicateur 1 : 

Indices de protection et gestion durable des écosystèmes (aires marines, systèmes côtiers, zones de pâturages) 
Base : 0

Cible : 3 :

● Indicateur 2 : 

Nombre des  bénéficiaires du programme «Vivres contre travail » dans le domaine de l’environnement
 

Base : 6.500 par an

Cible : 10.000 par an
	- Rapport d’exécution de projets

- Rapport de suivi des projets 

- Rapport de missions de terrain


	Hypothèses :

Les écosystèmes terrestres et marins sont protégés et gérés de façon durable

Risques :

- Faible participation des communautés

- Insuffisance des ressources humaines
	- Ministère de l’environnement

- Ministère de l’agriculture

- ONG locales

- Communautés


	Total 

Extrant 3.1.2 :

7.510.000 US$

PNUD :

1.500.000 US$

PAM :

4.500.000 US$

FAO

1.450.000 US$

OMS

20.000

UNESCO

40.000 US$

	Effet 3.2

Les structures en charge de la gestion des risques et catastrophes (GRC) sont renforcées et contribuent à la résilience du pays, face aux risques et catastrophes

(PNUD, FAO, PAM, OMS, UNFPA, UNESCO)
	Indicateurs

1- Formation de cadres  professionnels au SEGRC

-Nombre d’ONG actives dans la GRC

2-Plans de contingence sectoriels disponibles
3- Stratégie d’information et de communication relative à la GRC est développée et mis en place.
	-Rapports d’activités du SEGRC

-Procès verbaux des réunions des Comités interministériel et technique

-Rapports des ONG locales
	Hypothèses

-Engagement politique

-Mise en œuvre de la politique de GRC

Risques

-Insuffisance des ressources financières

-Manque d’implication des structures en charge, ainsi que des communautés et des ONG
	-Ministère de l’intérieur

-Ministère de l’eau

-Banque Mondiale

-USAID

-FEWSNET

	Total Effet 3.2 :

6.200.000 US$

PNUD 

3.500.000 US$

FAO

2.250.000 US $

PAM

250.000 US$

UNFPA

40.000 US$

OMS

100.000 US$

UNESCO

60.000

	Extrant 3.2.1

Les capacités des structures nationales en charge de la GRC, ainsi que des ONG sont renforcées, y compris le système de suivi et d’alerte à la sécheresse 

(PNUD, FAO, PAM, OMS, UNESCO
)
	● Indicateur 1 : 

Nombre de cadres professionnels au SEGRC formés. 
Base : 3 cadres

Cible : 10 cadres

● Indicateur 2 : 

Nombre d’ONG actives dans la GRC

Base : 2

Cible : 10

● Indicateur 3 : 

Nombre de réunions annuelles en GRC
Base : 0

Cible : 2 par année pour le Comité interministériel, et 6 par année pour le Comité technique
	-Rapports d’activités du SEGRC

-Procès verbaux des réunions des Comités interministériel et technique

-Rapports des ONG locales impliquées dans la GRC
	Hypothèses

-Engagement politique

- Mise en œuvre de la politique de GRC ;

-Implication des ONG locales

Risques

-Faible implication des responsables 

-Insuffisance des ressources financières
	-Ministère de l’intérieur et autres Ministères impliquées dans la GRC :
Pour planifier le renforcement des structures en charge de la GRC, ainsi que des ONG

-ONG

Pour s’impliquer dans la GRC et bénéficier du renforcement des capacités 

-FEWSNET

Pour la collaboration au système de suivi et d’alerte 

-PTF

Pour l’assistance technique et financière (BM, USAID et autres) 
	Total 

Extrant 3.2.1 :

4.970.000 US$

PNUD : 

3.500.000 US$

FAO

1.250.000

PAM

200.000 US$

OMS

20.000 US$



	Extrant 3.2.2

Les plans de contingence sectoriels sont développés et intégrés dans le plan national ORSEC

(OMS, UNFPA, FAO, PAM, UNESCO) 
	● Indicateur 1 : 

Nombre de plans de contingence et de soutien sectoriels élaborés,
Base : 0 

Cible : 5

● Indicateur 2 :

Nombre de simulations 
Base : 0 

Cible : 2
	-Rapports d’activités des départements sectoriels

- Rapport d’activités des institutions impliquées 

- Rapport d’activités du SEGRC


	Hypothèse

- Implication des départements sectoriels 

Risque : 

- Faible intérêt des départements sectoriels ;

 - Insuffisance des ressources financières
	- Gouvernement

- Secteurs concernés

- Protection civile

- FEWSNET

Pour l’élaboration des plans de contingence et leur intégration dans le plan national ORSEC
	Total 

Extrant 3.2.2 :

1.160.000 US$

UNFPA

20.000 US $

FAO

1.000.000

PAM

50.000 US$

OMS

60.000 US$

UNESCO

30.000

	Extrant 3.2.3

Une stratégie de communication portant sur les risques et catastrophes est élaborée et mise en œuvre (OMS, UNFPA, UNESCO)


	● Indicateur 1 : 

Stratégie de communication en GRC est mise en place
Base : 0 

Cible :1

● Indicateur 2 : 

Nombre de programmes médiatiques 

Base: 0 

Cible : 10 programmes

médiatiques (2 par an, sur 5 ans)

● Indicateur 3

Système de suivi et d’alerte à la sécheresse mis en place

	- Document de stratégie élaboré

- Diffusion des programmes à la RTD

- Diffusion des programmes télé et supports écrits dans les établissements scolaires
	Hypothèses

-Mise en œuvre de la politique nationale de la GRC ;

-Le système de suivi et d’alerte à la sécheresse est renforcé 

Risques 

- Insuffisance des ressources financières ;

- Stratégie de communication inadaptée
	-Ministère de la Communication

- Ministère de l’Intérieur

- Ministère de l’éducation

- Etablissements scolaires

- RTD

- FEWSNET


	Total 

Extrant 2.3 :

70.000 US$

UNFPA

20.000 US $

OMS

20.000

UNESCO

30.000

	Effet 3.3

Les populations vulnérables bénéficient d’une meilleure Sécurité Alimentaire 

(FAO, PAM, UNESCO)
	● Indicateur 1 :

 % de la population à score de consommation alimentaire acceptable

Base : 43%

Cible : 50%

● Indicateur 2 : 

Indice de stratégie de survie

Base : 52%

Cible : 32%
	- Evaluation de la SA (EFSA)

- FSMS


	Hypothèses

Mise en œuvre de la politique de la SA

Risques :

Insuffisance des ressources financières


	- Ministère de l’agriculture

- Société Djiboutienne de Sécurité Alimentaire (SDSA)

- ONGs locales

-Coopératives agricoles

- Communautés

- PTF
	Total Effet 3.3 :

11.520.000 US$

FAO

6.500.000 US$

PAM

5.000.000 US$

UNESCO

20.000 US$

	Extrant 3.3.1

Les capacités de production agricole, pastorale et halieutique sont améliorées

(FAO, PAM, UNESCO
)


	● Indicateur 1 : 

Volume de production nationale, maraîchère et capture de pêche
Base : AD

Cible : AD

● Indicateur 2 : 

Taux de couverture sanitaire du cheptel 

Base : 20% 

Cible : 50% 

● Indicateur 3 :

Nombre de cadres universitaires et techniciens agricoles formés en science et ingénierie agricoles 

Base : Nombre de cadres formés en 2011 : 10

Cible : 75

● Indicateur 4 : 

 « Codex alimentarus » intégré dans la législation nationale

Base : Codex non intégré

Cible : Codex intégré

● Indicateur 5 : 

Programme « Vivres contre travail-Vct» performants.
Base : Nombre d’agriculteurs bénéficiant du programme Vct en 2011 : 7.500

Cible : 10.000
	-Rapport d’activités du Ministère de l’agriculture

-Rapport de suivi de projets

-Rapport de mission de terrain

-Rapport d’ateliers de formation des cadres universitaires et techniciens agricoles formés

- « Codex alimentarus » intégré dans la législation nationale
	Hypothèses

Mise en œuvre de la politique de la SA

Risques :

Insuffisance des ressources financières


	- Ministère de l’agriculture : Pour la mise en œuvre  de la politique de la production agricole, pastorale et halieutique

-La SDSA, les ONGs locales, les Coopératives agricoles et de pêche, ainsi que les Communautés : 
Pour la contribution dans l’amélioration de la production agricole, pastorale et halieutique

- Les PTF : 

Pour l’assistance technique et la mobilisation des ressources additionnelles
	Total 

Extrant 3.3.1 :

9.520.000 US$

FAO

5.000.000 US$

PAM : 

4.500.000 US$

UNESCO

20.000 US$

	Extrant 3.3.2

Les capacités des institutions en charge de la Sécurité Alimentaire (SA) sont renforcées 

(FAO, PAM)

  
	● Indicateur 1 : 

Nombre d’institutions disposant d’outils adéquats en SA
Base : Nombre (AD)

Cible : 6

● Indicateur 2 : 

Évaluation annuelle de la sécurité alimentaire 
Base : 1

Cible : 1

● Indicateur 3 : 

Nombre de staffs formés en Sécurité alimentaire

Base : Nombre de staffs formés : AD

Cible : AD

● Indicateur 4 : 

Bulletins de suivi de la Sécurité Alimentaire produits par année

Base : 4 ; Cible : 6

● Indicateur 5 : 

Nombre de cartes IPC produits par année pour l'analyse de la SA

Base : 0 ; Cible : 2
	-EFSA, FSMS  et cartes IPC disponibles

-Rapports d’activités du PAM

- Rapport d’activités des institutions impliquées

-Rapports d’évaluation des ateliers de formation des cadres universitaires impliqués dans le développement agricole et celui de la pêche 
	Hypothèses :

Les institutions en charge de la SA disposent d’outils adéquats pour assurer la SA

Risques :

Insuffisance des ressources financières


	- Ministère de l’agriculture : Pour la programmation des ateliers de renforcement de capacités des institutions en charge de la SA

- PTF 

Pour l’assistance technique et la mobilisation des ressources financières additionnelles


	Total 

Extrant 3.3.2 :

2.000.000 US$

FAO

1.500.000 US$

PAM :

500.000 US$


� Groupes vulnérables : il s’agit notamment des femmes, enfants, adolescents (es) et jeunes, ainsi que les populations à besoins spéciaux


� L’UNESCO contribuera à la mise en œuvre du Programme International de Développement de la Communication (PIDC)





� L’UNICEF appuiera le DEV-INFO


� L’UNESCO contribuera au renforcement de capacités en matière d’élaboration d’une Politiques en Sciences et Techniques Industrielles (STI) 


� L’UNESCO appuiera la qualité de l’éducation à travers le renforcement de l’enseignement des Sciences de la Terre dans les cycles primaire et secondaire


� Il s’agira entre autre de soutenir et contribuer à la mise en œuvre du Plan d’action pour l’Homme et la Biosphère (MAB) et à l’utilisation des Réserves de la Biosphère comme sites de démonstration de la promotion d’un tourisme durable





� Il s’agit des programmes visant les plantations d’arbres, pépinières et conservation de sols.





� FEWSNET (Famine Early Warning Systems NETwork). Il  s’agit du réseau  mis en place et financé par l’USAID, afin d’alerter le pays en cas de sécheresse, de famine etc.





� L’UNESCO mettra en place des indicateurs scientifiques relatifs au système d’alerte précoce en fonction des connaissances endogènes, en partenariat avec FEWSNET


� L’UNESCO renforcera notamment les capacités en Sciences et Ingénierie des cadres universitaires et des techniciens, hommes et femmes, impliqués dans le développement agricole et pastorale, ainsi que dans le développement de la pêche et des ressources halieutiques.








2

